
Quels moyens de communication interne sont les plus efficaces
en prévention des risques psychosociaux (RPS) ?

Réponse courte

Les dispositifs les plus efficaces combinent plusieurs canaux complémentaires : réunions et ateliers de

sensibilisation animés par des professionnels, supports écrits et numériques (guides, intranet, newsletters), canaux

de signalement confidentiels (plateforme sécurisée, ligne dédiée), intégration de la thématique dans les entretiens

individuels et communication visible des coordonnées des personnes ressources — médecin du travail, délégation,

référents.

Le socle légal est l'obligation d'information : les salariés doivent recevoir toutes les informations nécessaires sur les

risques et les mesures de prévention (art. L.312-6), complétée par la formation adaptée au poste (art. L.312-8). La

forme reste libre — aucun affichage RPS n'est imposé —, mais l'information doit être effective et accessible à tous, y

compris aux salariés non francophones, en télétravail ou en horaires décalés.

L'efficacité tient à trois facteurs : l'implication visible de la direction et des managers, l'association de la délégation

du personnel (art. L.414-3) et l'évaluation périodique de l'impact des messages.

Définition

Les moyens de communication interne RPS regroupent les dispositifs permettant d'informer, de sensibiliser et

de faire dialoguer les salariés sur les facteurs de risques psychosociaux, leur détection et les ressources

d'accompagnement. Leur finalité dépasse la diffusion d'information : il s'agit d'instaurer un climat de confiance

où les difficultés s'expriment avant de devenir des crises, en appui de l'obligation générale de sécurité de

l'employeur (art. L.312-1).

Conditions d’exercice

La communication sur les RPS obéit à des exigences de fond plus qu'à des règles de forme.
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Exigence Contenu

Information

effective

Chaque salarié reçoit les informations nécessaires sur les risques et mesures de prévention,

quel que soit le support (art. L.312-6)

Accessibilité
Adaptation à la diversité linguistique, aux salariés à distance, aux horaires décalés et aux

situations de handicap

Confidentialité
Les communications ne doivent jamais exposer une situation individuelle ; protection des

données personnelles (loi modifiée du 1er août 2018)

Dialogue social
Avis de la délégation du personnel sur les dispositifs touchant aux conditions de travail (art.

L.414-3)

Modalités pratiques

Chaque canal a sa fonction propre dans le dispositif d'ensemble.

Canal Usage

Réunions et ateliers
Sensibilisation collective aux facteurs de risque et aux signaux d'alerte, animée par

des professionnels

Supports écrits et numériques
Guides, affiches volontaires, intranet, newsletters — rédigés dans les langues de

l'entreprise

Canaux de signalement

confidentiels

Plateforme sécurisée ou ligne dédiée, articulée avec le dispositif lanceur d'alerte le

cas échéant

Entretiens individuels
Point périodique intégrant charge de travail et équilibre des temps, en complément

des canaux collectifs

Personnes ressources
Coordonnées visibles et à jour : médecin du travail, délégation, délégué à la

sécurité et à la santé, référents

Traçabilité
Preuves datées de diffusion (support, date, destinataires) pour démontrer

l'information effective

Pratiques et recommandations

La communication RPS échoue le plus souvent par excès de généralité : une affiche « parlons du stress » ne

déclenche rien. Les messages efficaces sont concrets et actionnables — qui contacter, par quel canal, avec quelle

garantie de confidentialité, et ce qui se passe ensuite. Chaque communication doit répondre à ces quatre questions.
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Faire porter les messages par la ligne managériale plutôt que par les seuls supports RH : une équipe croit ce que

dit son manager en réunion, pas ce qu'affirme une newsletter. Former les managers à relayer les messages RPS

avec leurs mots transforme la portée du dispositif.

Tester la réalité de l'information plutôt que sa diffusion : demander lors d'un questionnaire anonyme « savez-vous à

qui signaler une situation de souffrance ? » mesure l'efficacité réelle. Un taux de « non » élevé malgré des supports

abondants signale un problème de forme, de langue ou de confiance.

Attention à la sur-communication après incident : multiplier brutalement les messages RPS au lendemain d'un

événement grave, sans dispositif d'écoute associé, est perçu comme défensif et aggrave la défiance. Le canal

d'abord, la communication ensuite.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé de l'employeur

Art. L.312-6
Information des salariés et de leurs représentants sur les risques et mesures de

prévention

Art. L.312-8 Formation suffisante et adéquate de chaque salarié

Art. L.414-3 Avis de la délégation du personnel sur les conditions de travail

Art. L.414-16 Affichage libre des communications de la délégation, y compris électronique

Loi modifiée du 1er août

2018
Protection des données personnelles dans les dispositifs de signalement et d'écoute

Aucun affichage RPS n'est légalement imposé : c'est l'effectivité de l'information qui compte et qui se prouve. Une communication

maladroite exposant une situation individuelle peut, à l'inverse, aggraver les RPS et engager la responsabilité de l'employeur.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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